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PROJET
DÉCISION PORTANT AUTORISATION 
D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC 
NON CONSTITUTIVE DE DROITS RÉELS


Accordée à .... représenté(e) par son (titre), M... (prénom + nom)



La Présidente de l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques,

Vu le code de l’environnement,

Vu le code du patrimoine,

Vu le décret n° 2010-1367 du 11 novembre 2010 modifié relatif à l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles, 

Vu le décret du 4 septembre 2019 portant nomination de la Présidente de l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles,

Vu la convention d’utilisation du 30 juin 2011 modifiée mettant à la disposition de l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles divers immeubles de l’Etat, dont notamment la parcelle cadastrée section BY n°88  de la commune de Versailles,

Vu la délibération n°2011-I-16 du conseil d'administration de l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles en date du 18 avril 2011 définissant les attributions déléguées au Président pour la conclusion des concessions, des autorisations d’occupation et d’exploitation du domaine public et des délégations de service public,


DÉCIDE
[bookmark: _GoBack]

ARTICLE 1 : OBJET

Par la présente décision, l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles, ci-après dénommé « l’Établissement public », autorise xxx (désignation de l’occupant), ci-après dénommée « l’occupant » à occuper et exploiter un comptoir de vente de produits situé dans la galerie de pierre basse du château de Versailles à proximité de l’exposition « Les Animaux du Roi » présentée du 12 octobre 2021 au 13 février 2922 au sein du château de Versailles.

L’autorisation d’occupation temporaire (AOT) du domaine public n’est pas constitutive de droit réel au bénéfice de l’Occupant. Par ailleurs, ladite AOT ne donne pas lieu à reconnaissance d’un bail commercial ; à ce titre, l’occupant ne bénéficiera pas des garanties prévues par la législation sur les baux commerciaux.

Les stipulations de la présente décision et de ses annexes sont d’interprétation stricte.

Article 1-1 : Emplacement et installations

1) Emplacement 

L’occupant sera autorisé à installer son mobilier au sein d’un espace de vente d’une longueur d’environ 5 mètres linéaires (vitrine et autres mobiliers de présentation compris), au sein de la galerie de pierre basse à proximité de la zone de sortie de l’exposition. 

L’emplacement exact du comptoir sera défini entre les parties, en tenant compte des dimensions des éléments mobiliers proposés par l’occupant, mais aussi des sources d’alimentation en courants fort et faibles présentes à proximité des espaces.

A titre préalable, des plans présentant :
. la zone d’emprise de l’exposition (et la circulation au sein de celle-ci),
. le premier étage  du château de Versailles,
figurent en annexe 2 à la présente décision d’autorisation d’occupation temporaire.

2) Installations

Le mobilier composant l’espace de vente exploité par l’occupant sera composé de :
. xxx
. xxx
. xxx (à compléter par le candidat)

La mise en place des installations a lieu sous le contrôle de l’Établissement public aux horaires fixés par lui.

L’occupant ne peut modifier ses installations sans accord écrit et préalable de l’Établissement public. La présentation extérieure des  chariots et de l’ensemble des installations de l’occupant fait notamment l’objet d’un accord écrit et préalable de l’Établissement public et ne peut être modifiée sans nouvel accord écrit et préalable.
Aucun emplacement de stockage, autre que les mobiliers installés par l’occupant à l’emplacement choisi, ne pourra être mis en place.

Article 1-2 : Etats des lieux

Un état des lieux pourra être dressé par les parties, à l’amiable et contradictoirement, au plus tard dans un délai de quinze (15) jours à compter du début de l’autorisation d’occupation fixé à l’article 3-1.

En fin d’occupation des lieux, un état des lieux sera dressé par les parties, à l’amiable et contradictoirement, au plus tard dans un délai de quinze (15) jours à compter du départ de l’occupant.


ARTICLE 2 : CARACTERE PERSONNEL DE L’AUTORISATION

La présente autorisation est accordée à titre strictement personnel à xxx (désignation de l’occupant), dont le statut juridique figure en annexe 1 à la présente autorisation d’occupation, représentée par son ... (titre du représentant de l’occupant), au jour de la signature de la présente autorisation, est M xxx (prénom + nom du représentant).

En conséquence, sous peine d’abrogation de l’autorisation, l’occupant ne peut procéder à aucun transfert de ses droits, total ou partiel, à titre gratuit ou onéreux, et, notamment, à aucune sous-location, mise à disposition temporaire ou sous-traitance.


ARTICLE 3 : APPLICATION DANS LE TEMPS DE L’AUTORISATION

Article 3-1 : Date d’effet et durée

L’autorisation d’occupation est accordée à compter du 4 octobre 2021 pour une durée de 134 jours, soit jusqu’au 14 février 2022 inclus.

Article 3-2 : Cessation et caractère précaire de l’autorisation

Article 3-2-1 : Principe

L’autorisation prend fin de plein droit le lundi 14 février 2022 si elle n'est pas expressément renouvelée, son renouvellement ne pouvant résulter d’une tacite reconduction.
L’occupant ne peut revendiquer aucune indemnisation du fait du non renouvellement de l’autorisation.

Au terme de la présente autorisation, pour quelque cause que ce soit, l’occupant retirera l’ensemble des mobiliers installés pour l’activité exploitée.

Article 3-2-2 : Cas particuliers 

1 : Abrogation de l’autorisation à l’initiative de l’Établissement public 

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable. Elle peut, de ce fait, être abrogée par l’Établissement public à toute époque, en cas d’inexécution des conditions imposées par l’autorisation ou si les besoins de l’Établissement public ou un intérêt public justifient cette mesure, ce dont l’administration reste seule juge et cela sans que l’occupant ou ses ayants droits puissent prétendre à une indemnité ou à un dédommagement quelconque. L’Etablissement public en informe l’occupant par lettre recommandée avec avis de réception en précisant les modalités et le délai d’abrogation de l’autorisation d’occupation temporaire.

En cas d’inexécution par l’occupant des conditions imposées par l’autorisation, l’Etablissement public pourra abroger l’autorisation après une mise en demeure adressée à l’occupant par lettre recommandée avec avis de réception et restée sans effet un (1) mois après la date de son envoi.

Toute redevance payée d’avance par l’occupant reste acquise à l’Établissement public au prorata de l’occupation sans préjudice du droit de poursuivre le recouvrement de toutes sommes pouvant rester dues. S’il y a lieu, l’Établissement public reverse à l’occupant la part de la redevance correspondant à la période postérieure à la libération par l’occupant de l’intégralité des espaces.

En raison de son caractère de simple tolérance et de sa précarité, la présente autorisation d’occupation ne confère à l’occupant, qui le reconnaît expressément, aucun des droits ou avantages reconnus au locataire d’immeuble à usage commercial, industriel ou agricole.

La présente autorisation ne confère pas le droit réel prévu par les articles L.2122-6 à L.2122-14  du code général de la propriété des personnes publiques. En conséquence, la présente autorisation n’est pas susceptible d’ouvrir droit à l’indemnisation renforcée stipulée à l’article L.2122-9 du code général de la propriété des personnes publiques.

2 : Abrogation de l’autorisation à la demande de l’occupant

Dans le cas où il aurait décidé de cesser définitivement l’exploitation de son activité avant l’expiration de la présente autorisation, l’occupant doit notifier sa décision par lettre recommandée avec avis de réception adressée à l’Établissement public, en respectant un préavis minimum d’un (1) mois.

L’abrogation de l’autorisation à la demande de l’occupant ne lui donne droit à paiement d’aucune indemnité. Les redevances payées d’avance par l’occupant restent acquises à l’Établissement public au prorata de l’occupation sans préjudice du droit de poursuivre le recouvrement de toutes sommes pouvant rester dues. 
L’Établissement public reverse à l’occupant la part de la redevance correspondant à la période postérieure à la libération par l’occupant de l’intégralité des espaces.

Article 3-2-3 : Fermeture provisoire et modification des conditions d’exploitation

a) Fermeture provisoire des installations

A tout moment, l’Établissement public peut signifier à l’occupant l’arrêt provisoire de son activité, sans qu’il puisse prétendre à aucune indemnité de ce fait. La fermeture ne pourra excéder plus d’une semaine (7 jours) au total, sur toute la durée de l’occupation, sauf cas de force majeure. 

b) Modification des conditions d’exploitation de l’activité

L’Établissement public peut demander à l’occupant de modifier les conditions d’exploitation de son activité durant la période de l’autorisation, notamment en ce qui concerne les heures d’ouverture ou de fermeture de l’exploitation, notamment à l’occasion d’événements organisés par l’Etablissement public ou ses partenaires. 
Il pourra s’agir tant d’événements organisés en soirée (inaugurations, cocktail) pour lesquels l’Etablissement public pourra proposer à l’occupant d’exploiter son comptoir, que d’événements, organisés en dehors des horaires d’exploitation du comptoir, et pour lesquels l’Etablissement public pourra demander à l’occupant soit de déplacer son comptoir, soit de le dissimuler.


ARTICLE 4 : CONDITIONS PARTICULIERES

1) L’occupant ne peut stocker des produits et matériels autres que ceux liés à son activité.

2) L’espace occupé ainsi que les installations de l’occupant doivent être constamment présentés au public dans un état de propreté irréprochable et de bon fonctionnement.

A cette fin, l’occupant passe tout contrat, soit directement, soit par remboursement à l’Établissement public.

3) Charges : En cas de prestations et de fournitures assurées par l’Établissement public, celui-ci aura la faculté de procéder soit à leur refacturation à l’occupant, soit à un système de provisionnement des charges consistant à réclamer à l’occupant des acomptes trimestriels sur ces charges et à procéder, en fin d’année, aux réajustements nécessaires.

Quelles que soient les modalités du remboursement des charges par l’occupant à l’Établissement public (paiement de provisions pour charges ou remboursement à l’appui d’une facture établie par l’Établissement public à l’attention de l’occupant ), celui-ci est effectué par virement ou par chèque bancaire adressé et libellé à l’ordre de l’Agent comptable de l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles.

4) En cas de défaillance de l’occupant, les obligations listées ci-dessus seront effectuées par l’Établissement public aux frais de l’occupant. 

5) Enseigne, signalisation, publicité 
Toute apposition d’enseigne, de marque ou de nom commercial et, plus généralement, toute mention promotionnelle ou publicitaire est soumise à l’accord écrit et préalable de l’Établissement public, nonobstant les règles inhérentes à la protection du patrimoine et de ses abords (notamment les articles L.581-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à la publicité, aux enseignes et pré-enseignes).


ARTICLE 5 : CONDITIONS D’EXPLOITATION

Article 5-1 : Tarifs des produits proposés

Les tarifs doivent être affichés en permanence et d’une façon très visible.

Article 5-2 : Autorisations nécessaires à l’exercice de l’activité

L’occupant doit obtenir toutes les autorisations nécessaires à l’exercice de son activité. Il doit se conformer aux lois et règlements en vigueur, notamment aux réglementations en vigueur en matière d’hygiène des produits présentés à la vente, de salubrité publique et de sécurité – incendie, afin que la responsabilité de l’Établissement public ne puisse être engagée.

Article 5-3 : Personnel

L’occupant doit se faire représenter sur place aux jours et horaires d’exploitation de son activité par un agent appointé apte à prendre toute décision urgente dont il sera entièrement responsable.

L’Établissement public doit être préalablement informé de l’engagement ou du remplacement de ce représentant, ainsi que du nombre et de la composition du personnel employé pour l’exploitation. Cette information doit être donnée par courrier et dans le délai d’une semaine avant le début d’activité des employés. 

Le personnel est tenu de se conformer aux règlements, en particulier pour ce qui concerne la sécurité.

Le personnel employé doit être :
· muni d’un badge de l’Établissement public attribué par la Direction de l’accueil, de la surveillance et de la sécurité,
· vêtu d’une tenue correcte,
- 	aimable et disponible.

Article 5-4 : Qualité des prestations offertes et visites-mystère

a) Les prestations offertes au public par l’occupant doivent présenter les critères de qualité qui guident l’ensemble des activités de l’Établissement public. Elles doivent correspondre, de façon constante, aux attentes des visiteurs.

L’occupant a l’obligation de maintenir un niveau constant dans la qualité des prestations offertes au public.

b) Afin de renforcer la qualité du service offert aux visiteurs en détectant les points à améliorer, l’Établissement public pourra faire procéder à des enquêtes par visites-mystère, de façon ponctuelle ou régulière. Les résultats de ces enquêtes seront transmis à l’occupant, qui informera l’Établissement public, dans les trente (30) jours suivant cette transmission, des mesures correctrices qu’il souhaite mettre en place accompagnées d’un calendrier prévisionnel.

Article 5-5 : Réclamations et suggestions des clients

L’Établissement public se réserve la faculté de recueillir par tous les procédés de son choix, les appréciations des clients de l’occupant. Celui-ci a en outre l’obligation d’informer l’Établissement public des observations, réclamations, suggestions présentées par les clients ; il les accompagne de toutes explications, justifications et propositions utiles.

L’Établissement public, de son côté, transmet à l’occupant les réclamations écrites qui lui seront parvenues ; ce dernier fournit sur celles-ci et obligatoirement par écrit les explications et propositions qu’il juge convenables. 

Article 5-6 : Ouverture - Fermeture

Les horaires d’exploitation sont les suivants, sauf accord contraire, préalable et écrit de l’Établissement public : 

xxx (fourni par le candidat : jours et horaires hebdomadaires)

Article 5-7 : Livraisons

Les livraisons sont autorisées de 7h30 à 8h30.
Les modalités de livraison des produits seront déterminées par l’Etablissement public, en fonction des types de produits et de la méthode de réassort proposée par l’occupant (à fournir par le candidat).
En cas de rupture de stock dans l’après-midi, que l’occupant veillera à éviter en prenant toutes les mesures préalables nécessaires, des livraisons en faible volume pourront être tolérées après avoir prévenu le service de la surveillance du musée.

ARTICLE 6 : SECURITE, SURETE ET RESPONSABILITE

Il est rappelé que le domaine national de Versailles est un site classé parmi les monuments historiques protégés au titre du code du patrimoine et que des contraintes réglementaires sont imposées à l'occupant au titre de cette législation. Une attention particulière doit donc être portée au respect de ce lieu notamment lors de l’exploitation de l’activité et des livraisons.

D’une manière générale, l’occupant doit se conformer à tous les règlements et notamment à ceux applicables en matière de sécurité. Il s’engage également à respecter le règlement de visite du musée de Versailles et de Trianon, figurant à l’annexe 3 ainsi que les mesures d’ordre, de police et d’entretien qui lui sont signifiées par l’Établissement public.

1) En matière de sûreté, l’occupant fait son affaire personnelle de la surveillance de ses installations et plus généralement des espaces occupés, l’Établissement public étant dégagé de toute responsabilité à ce sujet. 

L’occupant est responsable des dégâts qui pourraient se produire dans les espaces occupés, sauf recours contre les auteurs de ces dégâts. En particulier, il est responsable des dégâts que pourraient occasionner aux arbres, bancs, allées, etc., le passage de tout véhicule terrestre à moteur relevant de sa responsabilité notamment pour la mise en place de son installation, et les services de livraison de marchandises.

Notamment, l’Établissement public est entièrement dégagé de toute responsabilité, en cas de disparition ou de détérioration des éléments mobiliers, du matériel, des devises ou des marchandises de l’occupant.

L’occupant doit informer immédiatement l’Établissement public de tout sinistre ou dégradation qui surviendrait à proximité de son emplacement et dans le cadre de son occupation et de son activité. 

L’occupant est responsable de tous accidents ou dommages aux biens ou aux personnes pouvant survenir dans le cadre de son occupation ou de son exploitation, sans que l'Établissement public puisse être mis en cause, à l'exception des dommages occasionnés par les services de l’Établissement public. 

2) En matière de sécurité, l’occupant fait son affaire des autorisations nécessaires à l’accomplissement de son activité. Notamment, l’occupant s’engage à respecter l’ensemble des règles relatives à la sécurité, notamment celles relatives à la réglementation édictée par le code du travail.

3) Pour toute demande de secours liée notamment à un début d'incendie, à une personne en état de malaise, ou tout événement pouvant avoir des conséquences sur la sécurité des personnes ou des bâtiments (alerte à la bombe, objet suspect, tempête, fuite d'eau …), l'occupant doit saisir  le service de la sécurité incendie et de l’assistance aux personnes (01 30 83 74 18 ou 01 30 83 76 78) de l'Établissement public, qui se charge de prévenir les sapeurs-pompiers de Versailles.

4) En cas d'urgence et si le caractère de l'événement le justifie, l'occupant peut alerter directement les sapeurs-pompiers de Versailles; dans ce cas, il doit impérativement prévenir le service de la sécurité incendie et de l’assistance aux personnes de l'Établissement public.

5) L'utilisation de bougies est interdite dans les bâtiments.


ARTICLE 7 : AMENAGEMENTS, FONCTIONNEMENT ET ENTRETIEN

Les installations mobilières, leurs abords et leurs décorations sont toujours tenus dans un bon état d'entretien, de fonctionnement et de propreté, de manière à convenir en permanence à l'usage auquel leur ensemble est destiné.

L'occupant ne peut modifier ses installations sans l'accord écrit et préalable de l’Établissement public.

Sur les emplacements autorisés, l'occupant ne peut disposer aucun panneau publicitaire ou promotionnel sans l'accord écrit et préalable de l’Établissement public.
Il est également précisé que pour ses installations électriques, l’occupant ne devra pas dépasser la puissance qui lui sera fixée par l’Établissement public.


ARTICLE 8 : ASSURANCES

L’occupant doit souscrire, avant tout commencement d’exploitation, et imposer aux tiers intervenant pour son compte de souscrire, toute police d’assurance, auprès de compagnies d'assurances ayant le droit d’exercer leurs activités en France, lui permettant de garantir de façon suffisante l’ensemble des risques, dommages, et responsabilités liés à son occupation et à son activité.

La police d'assurance doit également préciser que l'ensemble des bâtiments objet de la présente autorisation est implanté sur un site classé monument historique.

L’occupant et son assureur renoncent à exercer tout recours contre l’État et contre l’Établissement public ou leurs agents et assureurs. Cette renonciation est mentionnée dans le contrat d’assurance souscrit par l’occupant.

L'occupant s’engage à communiquer à l'Établissement public une attestation de son assureur sur laquelle sera précisée la mention selon laquelle les garanties souscrites par l’occupant couvrent l’ensemble de ses activités au sein du domaine national de Versailles, espace classé « Monument historique ». Cette clause étant une condition expresse, toute inobservation peut entraîner l’abrogation immédiate de la présente autorisation sur simple notification par lettre recommandée, sans autre formalité et indemnité.

L'occupant doit acquitter les primes d'assurance à ses frais exclusivement et doit justifier de leur paiement sur demande de l'Etablissement public.

Il doit en outre être stipulé dans les polices d'assurances, que les compagnies d'assurances ne peuvent se prévaloir de déchéance pour retard dans le paiement des primes de la part de l'occupant qu'un mois après notification par lettre recommandée avec accusé de réception à l'Etablissement public de ce défaut de paiement. L'Etablissement public aura alors la faculté de se substituer à l'occupant pour effectuer ces paiements, sous réserve de son recours contre ledit occupant.


ARTICLE 9 : CONDITIONS FINANCIERES

Article 9-1 : Montant de la redevance

La présente autorisation d’occupation est accordée en contrepartie d’une redevance fixée au prorata du chiffre d’affaires avec un minimum garanti de perception payable par avance. 

La redevance est calculée par application d’un pourcentage au chiffre d’affaires hors taxes réalisé pendant l’occupation. Ce pourcentage est de xxx (proposition du candidat) % .

Le minimum garanti est fixé à  xxx (proposition du candidat) € HT  La redevance et le minimum garanti sont assujettis à la TVA au taux normal en vigueur.

L’occupant devra fournir à l’Établissement public au plus tard deux (2) mois après la fin de l’occupation, le montant du chiffre d’affaires hors taxes réalisé pour le calcul du solde de la redevance. 

Article 9-2 : Modalités de paiement

L’occupant paie la redevance par virement ou par chèque bancaire adressé et libellé à l’ordre de l’Agent comptable de l’Établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles, selon les conditions énoncées dans les avis d’échéance établis par la Direction administrative, financière et juridique de l’Établissement public.

Le minimum garanti est payable d’avance, et le solde, résultant de la réévaluation de la redevance est payable selon les conditions énoncées dans l’avis d’échéance envoyé par la direction administrative, financière et juridique de l’EPV.

En cas de retard dans le paiement d’un terme et quelle qu’en soit la cause, les sommes dues portent intérêt au taux légal, sans nécessité de mise en demeure. Les intérêts dus à chaque échéance portent eux-mêmes intérêts dus pour une année entière.

Article 9-3 : Contrôle comptable 

L’occupant adresse à l’Établissement public, avant le 10 de chaque mois, le chiffre d’affaires hors taxes du mois précédent, réalisé au sein de l’espace occupé.


ARTICLE 10 : JURIDICTION COMPÉTENTE

Les différends relatifs à l’interprétation ou à l’exécution de la présente décision relèvent de la compétence du tribunal administratif de Versailles, après épuisement des voies de recours amiable.


ARTICLE 11 : PIECES CONSTITUTIVES DE L’AUTORISATION

L’autorisation accordée à xxx (désignation du candidat) comprend le présent document et les 4 annexes suivantes :

· annexe 1 : statut juridique de l’occupant 
· annexe 2 : plans 
· annexe 3 : règlement de visite du musée de Versailles et de Trianon 
· annexe 4 : offre de l’occupant


Fait à Versailles le ……………………..
en un seul exemplaire original




Pour l’Établissement public du château, du musée
et du domaine national de Versailles
sa Présidente,
Madame Catherine PÉGARD


ANNEXE 1 : EXTRAIT K BIS ET STATUTS DE L’OCCUPANT



- Statuts en date du xxx (fourni par l’occupant).






ANNEXE 2 : PLANS 







ANNEXE 3 : REGLEMENT DE VISITE DU MUSEE DE VERSAILLES ET DE TRIANON







ANNEXE 4

OFFRE DU CANDIDAT

		2
